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PARAGUAY. 


TARIF DES DOUANES DU 28 SEPTEMBRE 1855. 


Le Sénar er LA CuamBre pes Députés de la, Nation paraguayenne, réunis 
en Congrès, sanctionnent et donnent force à la loi suivante : 


ARTICLE PREMIER. 
DROITS D'ENTRÉE. 


À dater de la promulpation de la présente loi, toute marchandise d’ori- 
gine étrangère importée pour la consommation payera VINGT-CINQ POUR CENT 
(25 p. o/o) en or ou en argent ayant cours légal, y compris 2 p. o/o en 
monnaie de cuivre, de la valeur qui sera attribuée à cette marchandise par le 
tarif d'évaluation. 


Sont exceptés les articles suivants, qui payeront : 


TI. Un droit de bo p. o/o : 


Les armes à feu en général; 

Les poudres; 

Les munitions; 

Les alcools ; 

Les vins fins; 

Les liqueurs, quel que soit leur contenant: 
Les cartes à jouer; 

La parfumerie; 

Le tabac et les cigares de toutes espèces; 
Le tabac à priser; 

Les allumettes en cire. 


IT. Un droit de Lo p. 0/0: 


Les vêtements confectionnés; 

Les chaussures ; 

Les harnais et ornements pour chevaux et voitures; 
Les voitures; 

Les fusées ou pétards (cohetes). 


IT. Un droit de 30 p. 0/0 : 


Les vins de table, tels que le vin dit de grenache, vin sec, le olella, prio- 
rato, les vins anejos (vieux) d'Espagne, les vins de Gette, de Marseille et de 
Bordeaux, ainsi que tous les autres vins ordinaires introduits en fûts; 
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La bière ; 
Les articles de soie de toute sorte. 


IV. Un droit de 10 p. 0/0: 

Les bijoux; 

L'or et l'argent ouvrés; 

Les instruments ou objets quelconques montés sur or ou sur argent; 
Les pierres précieuses non montées. 


ARTICLES EXEMPTS DE DROITS, 


V. Les articles ci-après ne seront soumis à aucun droit d'importation : 

Les machines et pièces de machines, destinées à des établissements indus- 
triels etraux bateaux à vapeur; 

Les animaux vivants et le bétail; 

Les poissons frais ; 

Les fruits frais; 

Le blé et l'orge en grains; 

Le portland, le blochy et la terre romaine (ciments); 

Les meubles et les outils (herranuentas) de peu de valeur, gppartenant aux 


immigrants; 


L'or et l'argent monnayés, en grains, en lingots ou en poudre; 

Les plantes; 

Les rails, coussinets, traverses, clous et vis, les aiguilles servant à opérer 
les changements de voie; 

Les locomotives et les roues avec ou sans essieux pour chemins de fer ou 
tramways, elc.; 

Les tuyaux en fer (sans étamage ni galvanisation), pour la conduite du 


gaz ou des eaux, pourvu que leur diamètre soit de 65 millimètres au 


moins; 

Les forets et la poudre de mine; 

Les graines destinées à l’agriculture; 

Les charrues; 

Les pioches; 

Les sabres d’abatis (machetones); 

Les räteaux (grampas); 

Les fils de fer pour clôtures et pour le télégraphe; 

Les douves; | 

Les fûts en bois ou en fer destinés à contenir des liquides; 

Les dames-jeannes et bouteilles vides; 

Les livres imprimés, mappemondes, cartes géographiques ; 

Les instruments scientifiques; 

Les outils et matériaux servant à l'imprimerie et à la lithographie exclusi= 
vement ; 
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Les pompes à incendie et leurs accessoires ; 

Le cuivre en barres ou en planches; 

Les spécifiques pour les maladies du bétail ; 

Les objets introduits pour le compte de l'Évêque et destinés à l'exercice du 
culte ; 

La résine; 

La soude; 

L'huile animale et le noir animal. 


ARTICLE IL. 


DROITS DE SORTIE. 


À l'exception des cuirs de bœuf verts ou secs, qui payeront 50 centavos 
(2 fr. 5o cent.) par pièce, tous les autres produits nationaux ne sont soumis 
à aucun droit de sortie. À moins de concessions ou de contrats passés en vertu 
de lois votées spécialement par le Congrès, il ne pourra être accordé aucune 
exemplion, soit à l'importation, soit à l'exportation, pour tous objets ou mar- 
chandises dont il n’est pas fait mention dans la présente loi. 


ARTICLE IL. 


PAYEMENT DES DROITS. 


Lorsque le montant des droits à acquitter atteindra la somme de trois cents 
piastres fortes, le payement pourra avoir lieu au moyen de lettres de change 
souscrites par Îles importateurs sur papier timbré, portant un intérêt de 
1 p. 0/0 par mois, et payables à 6o ou 120 jours en or ou en argent ayant 
cours légal et par portion épale. 


ARTICLE IV. 


DROITS ADDITIONNELS, 


Des droits additionnels sont établis ainsi qu'il suit : 


[. Un quatre pour cent en or ou en argent, destiné à l'entretien du Gollège 
national ; 


IL. Un quatre pour cent payable de la même manière, conformément aux 
dispositions de la loi du 1% mai 1889; | 


IT. Dix pour cent, payables en titres de la dette interne, et destinés à 
l'amortissement de celte dette suivant la loi du 13 octobre 1889; 


IV. Pour le payement des droits additionnels dont il est parlé aux para- 
graphes T'et IT, des lettres de change, payables à 90 jours de date, pourront 
être souscrites sur papier timbré lépal. 
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ARTICLE V. 


DROITS DE QUAI. 


Les marchandises étrangères et les produits nationaux exempts de droits 
d'entrée ou de sortie, qui seront débarqués ou embarqués dans les ports de la 
République, qu'ils passent ou non par les quais et tinglados, acquitteront un 
droit d'élingue (eshngaje) de 3 centavos (15 centimes) par arrobe (11 kil. 1/2) 
au poids brut, indépendamment des droits qui sont perçus actuellement par 
l'entreprise des Muelles y tinglados de ce port. 


ARTICLE VI. 


ARTICLES EXEMPTS DES DROITS DE QUAI. 


Sont exemptés du droit d’élingue établi par l'article précédent : 
Les bois; 
Les os; 
Les oranges; 
Le charbon de terre; 
Les tuiles; 
Les briques; 
Les pierres de construction; 
Les machines à vapeur; 
Les livres; 
Les charrues; 
Les pioches; 
Les sabres d’abalis ; 
Les râteaux; 
Les fils de fer pour clôtures et télécraphes; 
Les matériaux et outils destinés à l'imprimerie et à la Hithographie; 
Les produits qui seront transportés d’un point à un autre de la Répu- 
blique. 
ARTICLE VIT. 


DROIT DE MAGASINAGE. 


Les marchandises étrangères ainsi que les produits nationaux qui resteront 
déposés plus de quatre jours entiers dans les entrepôts de la douane seront 
soumis à un droit de magasinage d’un 1/2 p. 0/0. Ce droit devra être payé au 
comptant en or ou en argent de cours légal; chaque mois commencé sera 
compté pour un mois entier, sauf prélèvement des quatre’jours, ainsi qu'il est 
dit plus haut. 

ARTICLE VII. 


Le bénéfice des quatre jours dont il est parlé à l’article précédent ne sera 
pas accordé aux marchandises étrangères qui seront réexpédiées. 


ARTICLE IX. 
DROIT DE TRANSBORDEMENT. 


Les objets transbordés-donneront lieu,aux mêmes opérations, ét 1/2 p. 0/0 
sera perçu sur Ja valeur des .objets-de provenance-étranpère. 


ARTICLE %X. 


TABLEAU DES VALEURS. 


Les droits d'importation seront liquidés ‘d’après un tarif d'évaluation; la 
liquidation des droits d'exportation se fera en prenant pour base les prix cou- 
rants de la place dans laquelle s’exécutera l'embarquement. 


ARTICLE XI. 


MARCHANDISES NON DÉNOMMÉES. 


Les droits d'importation sur les marchandises qui ne seraient pas men- 
tionnées au tarif seront liquidés d’après la valeur déclarée par les introduc- 
teurs ou les expéditeurs. 


ARTICLE XII. 


PRÉEMPTION. 


Dans les quarante-huit heures, à parür de la visite du vérificateur, les 
douanes pourront préempter pour le compte du Trésor public les marchan- 
dises dont la valeur déclarée serait jugée trop basse, en payant immédiate- 
ment au moyen de lettres de change souscrites par l'administration elle-même 
et remboursables dans les délais que la douane accorde pour ses recouvre- 
ments. | 

ARTICLE XIIT. 


COMMISSION DES VALEURS. 


Le Pouvoir exécutif est autorisé à nommer chaque année les commissions 


f 


qui devront établir ou reviser le tarif d'évaluation, la mise en vigueur dudit tarif 
aura lieu avec l'approbation du Pouvoir exécutif. 


ARTICLE XIV, 


TARES. 


Les tares, déchets et ruptures des articles étrangers, ainsi que la tolé- 
rance de poids et la différence de qualité, seront réglés suivant les disposi- 
tions du tarif et du règlement de douane. . 

ARTICLE XV. 
TRANSIT, 


Pour toutes les marchandises admises au transit à travers la République, 
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il sera exigé une caution, sur papier timbré, pour le montant des droits que 
pourrait occasionner leur importation. Ladite caution sera restituée contre 
la remise des passavants, dans un délai de soixante jours. Une fois ce délai 
expiré, il sera procédé au recouvrement des droits. 


ARTICLE XVI. 


PAYEMENT DES DROITS D’EXPORTATION. 


Les droits d'exportation seront payés au comptant et avant le départ du 
navire exportateur. 


ARTICLE XVIL. 


Toutes dispositions contraires à la présente loi sont et demeurent abro- 
gées. 
ARTICLE XVII. 
Communication des présentes sera faite au Pouvoir exécutif. 


Donné dans la salle des séances du Congrès législatif, le vingt-huitième 
jour du mois de septembre de lan mil huit cent quatre-vingt-trois. 


Le Président de la Chambre des Députés, Le Président du Sénat, 
Signé : Manuez SoLaLixne. Signé : Joan A. Jara. 
Signé : Mavuez FERNANDEZ, secrétaire. Signé : PASGUAL=GOMEZ, secrétaire. 


Assomption, le 2 octobre 1883. 
Approuvé : 


Signé : CABALLEROe 


Signé : Juan DE LA CG. GIMENEZz. 
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